
 

 

Date : 20170314 

Dossier : IMM-3527-16 

Référence : 2017 CF 273 

[TRADUCTION FRANÇAISE CERTIFIÉE, NON RÉVISÉE] 

Ottawa (Ontario), le 14 mars 2017 

En présence de monsieur le juge Phelan 

ENTRE : 

SKY BLUE TRANSPORT LTD 

demanderesse 

et 

LE MINISTRE DE L’EMPLOI ET DU 

DÉVELOPPEMENT SOCIAL 

défendeur 

JUGEMENT ET MOTIFS 

I. Introduction 

[1] La Cour est saisie d’une demande de contrôle judiciaire d’une décision rendue par une 

agente d’Emploi et Développement social Canada (l’agente) ayant rejeté la demande d’étude 

d’impact sur le marché du travail présentée par la demanderesse. La décision défavorable repose 

sur le manque [TRADUCTION] d’« authenticité » de l’offre d’emploi, compte tenu des exigences 
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d’expérience excessives pour l’emploi : l’exigence selon laquelle les conducteurs de grand 

routier doivent posséder une ou deux années d’expérience. 

[2] L’article 203 est la disposition pertinente du Règlement sur l’immigration et la protection 

des réfugiés, DORS/2002-227 [le Règlement] : 

203 (1) Sur présentation d’une 

demande de permis de travail 

conformément à la section 2 

par tout étranger, autre que 

celui visé à l’un des sous-

alinéas 200(1)c)(i) à (ii.1), 

l’agent décide, en se fondant 

sur l’évaluation du ministère 

de l’Emploi et du 

Développement social, sur tout 

renseignement fourni, à la 

demande de l’agent, par 

l’employeur qui présente 

l’offre d’emploi et sur tout 

autre renseignement pertinent, 

si, à la fois : 

203 (1) On application under 

Division 2 for a work permit 

made by a foreign national 

other than a foreign national 

referred to in subparagraphs 

200(1)(c)(i) to (ii.1), an officer 

must determine, on the basis of 

an assessment provided by the 

Department of Employment 

and Social Development, of 

any information provided on 

the officer’s request by the 

employer making the offer and 

of any other relevant 

information, if 

a) l’offre d’emploi est 

authentique conformément 

au paragraphe 200(5); 

(a) the job offer is genuine 

under subsection 200(5); 

b) le travail de l’étranger est 

susceptible d’avoir des effets 

positifs ou neutres sur le 

marché du travail canadien; 

(b) the employment of the 

foreign national is likely to 

have a neutral or positive 

effect on the labour market in 

Canada; 

c) la délivrance du permis de 

travail respecte les conditions 

prévues dans l’accord 

fédéral-provincial applicable 

aux employeurs qui 

embauchent des travailleurs 

étrangers; 

(c) the issuance of a work 

permit would not be 

inconsistent with the terms of 

any federal-provincial 

agreement that apply to the 

employers of foreign 

nationals; 

d) s’agissant d’un étranger 

qui cherche à entrer au 

(d) in the case of a foreign 

national who seeks to enter 
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Canada à titre d’aide familial 

: 

Canada as a live-in caregiver, 

(i) il habitera dans une 

résidence privée au Canada 

et y fournira sans 

supervision des soins à un 

enfant ou à une personne 

âgée ou handicapée, 

(i) the foreign national will 

reside in a private 

household in Canada and 

provide child care, senior 

home support care or care 

of a disabled person in that 

household without 

supervision, 

(ii) son employeur lui 

fournira, dans la résidence, 

un logement privé meublé 

qui est adéquat, 

(ii) the employer will 

provide the foreign national 

with adequate furnished 

and private 

accommodations in the 

household, and 

(iii) son employeur possède 

les ressources financières 

suffisantes pour lui verser 

le salaire offert; 

(iii) the employer has 

sufficient financial 

resources to pay the foreign 

national the wages that are 

offered to the foreign 

national; and 

e) l’employeur, selon le cas : (e) the employer 

(i) au cours de la période 

commençant six ans avant 

la date de la réception, par 

le ministère de l’Emploi et 

du Développement social, 

de la demande d’évaluation 

visée au paragraphe (2) et 

se terminant à la date de 

réception de la demande de 

permis de travail par le 

ministère, a confié à tout 

étranger à son service un 

emploi dans la même 

profession que celle 

précisée dans l’offre 

d’emploi et lui a versé un 

salaire et ménagé des 

conditions de travail qui 

étaient essentiellement les 

(i) during the period 

beginning six years before 

the day on which the 

request for an assessment 

under subsection (2) is 

received by the Department 

of Employment and Social 

Development and ending 

on the day on which the 

application for the work 

permit is received by the 

Department, provided each 

foreign national employed 

by the employer with 

employment in the same 

occupation as that set out in 

the foreign national’s offer 

of employment and with 

wages and working 
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mêmes — mais non moins 

avantageux — que ceux 

précisés dans l’offre, 

conditions that were 

substantially the same as — 

but not less favourable than 

— those set out in that 

offer, or 

(ii) peut justifier le non-

respect des critères prévus 

au sous-alinéa (i) au titre 

du paragraphe (1.1). 

(ii) is able to justify, under 

subsection (1.1), any 

failure to satisfy the criteria 

set out in subparagraph (i). 

… … 

(3) Le ministère de l’Emploi et 

du Développement social 

fonde son évaluation relative 

aux éléments visés à l’alinéa 

(1)b) sur les facteurs ci-après, 

sauf dans les cas où le travail 

de l’étranger n’est pas 

susceptible d’avoir des effets 

positifs ou neutres sur le 

marché du travail canadien en 

raison de l’application du 

paragraphe (1.01) : 

(3) An assessment provided by 

the Department of 

Employment and Social 

Development with respect to 

the matters referred to in 

paragraph (1)(b) shall, unless 

the employment of the foreign 

national is unlikely to have a 

positive or neutral effect on the 

labour market in Canada as a 

result of the application of 

subsection (1.01), be based on 

the following factors: 

a) le travail de l’étranger 

entraînera ou est susceptible 

d’entraîner la création directe 

ou le maintien d’emplois 

pour des citoyens canadiens 

ou des résidents permanents; 

(a) whether the employment 

of the foreign national will or 

is likely to result in direct job 

creation or job retention for 

Canadian citizens or 

permanent residents; 

b) le travail de l’étranger 

entraînera ou est susceptible 

d’entraîner le développement 

ou le transfert de 

compétences ou de 

connaissances au profit des 

citoyens canadiens ou des 

résidents permanents; 

(b) whether the employment 

of the foreign national will or 

is likely to result in the 

development or transfer of 

skills and knowledge for the 

benefit of Canadian citizens 

or permanent residents; 

c) le travail de l’étranger est 

susceptible de résorber une 

pénurie de main-d’oeuvre; 

(c) whether the employment 

of the foreign national is 

likely to fill a labour 
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shortage; 

d) le salaire offert à 

l’étranger correspond aux 

taux de salaires courants pour 

cette profession et les 

conditions de travail qui lui 

sont offertes satisfont aux 

normes canadiennes 

généralement acceptées; 

(d) whether the wages 

offered to the foreign 

national are consistent with 

the prevailing wage rate for 

the occupation and whether 

the working conditions meet 

generally accepted Canadian 

standards; 

e) l’employeur embauchera 

ou formera des citoyens 

canadiens ou des résidents 

permanents, ou a fait ou 

accepté de faire des efforts 

raisonnables à cet effet; 

(e) whether the employer will 

hire or train Canadian 

citizens or permanent 

residents or has made, or has 

agreed to make, reasonable 

efforts to do so; 

f) le travail de l’étranger est 

susceptible de nuire au 

règlement d’un conflit de 

travail en cours ou à l’emploi 

de toute personne touchée 

par ce conflit; 

(f) whether the employment 

of the foreign national is 

likely to adversely affect the 

settlement of any labour 

dispute in progress or the 

employment of any person 

involved in the dispute; and 

g) l’employeur a respecté ou 

a fait des efforts raisonnables 

pour respecter tout 

engagement pris dans le 

cadre d’une évaluation 

précédemment fournie en 

application du paragraphe (2) 

relativement aux facteurs 

visés aux alinéas a), b) et e). 

(g) whether the employer has 

fulfilled or has made 

reasonable efforts to fulfill 

any commitments made, in 

the context of any assessment 

that was previously provided 

under subsection (2), with 

respect to the matters 

referred to in paragraphs (a), 

(b) and (e). 

[Je souligne] [Emphasis added] 

[3] La Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, LC 2001, c 27, et le Règlement 

établissent un régime aux termes duquel les employés canadiens peuvent engager des travailleurs 

étrangers de façon temporaire, afin de répondre à la pénurie de travailleurs et de travailleurs 
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qualifiés. Les exigences du paragraphe 203(1) doivent être satisfaites pour qu’un agent délivre un 

permis de travail. L’exigence de l’alinéa a), pertinente en l’espèce, est énoncée ci-dessus. 

[4] La question de l’authenticité d’une offre d’emploi est régie par le paragraphe 200(5) du 

Règlement : 

200 (5) L’évaluation de 

l’authenticité de l’offre 

d’emploi est fondée sur les 

facteurs suivants : 

200 (5) A determination of 

whether an offer of 

employment is genuine shall 

be based on the following 

factors: 

a) l’offre est présentée par un 

employeur véritablement 

actif dans l’entreprise à 

l’égard de laquelle elle est 

faite, sauf si elle vise un 

emploi d’aide familial; 

(a) whether the offer is made 

by an employer that is 

actively engaged in the 

business in respect of which 

the offer is made, unless the 

offer is made for 

employment as a live-in 

caregiver; 

b) l’offre correspond aux 

besoins légitimes en main-

d’oeuvre de l’employeur; 

(b) whether the offer is 

consistent with the 

reasonable employment 

needs of the employer; 

c) l’employeur peut 

raisonnablement respecter les 

conditions de l’offre; 

(c) whether the terms of the 

offer are terms that the 

employer is reasonably able 

to fulfil; and 

d) l’employeur – ou la 

personne qui recrute des 

travailleurs étrangers en son 

nom – s’est conformé aux 

lois et aux règlements 

fédéraux et provinciaux 

régissant le travail ou le 

recrutement de main-

d’oeuvre dans la province où 

il est prévu que l’étranger 

travaillera. 

(d) the past compliance of 

the employer, or any person 

who recruited the foreign 

national for the employer, 

with the federal or provincial 

laws that regulate 

employment, or the 

recruiting of employees, in 

the province in which it is 

intended that the foreign 

national work. 
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[5] Les postes pour lesquels des études d’impact sur le marché du travail sont sollicitées sont 

classés par groupes professionnels dans le système de la Classification nationale des professions. 

Des lignes directrices sont publiées pour aider les agents à décider, au cas par cas, si les 

exigences professionnelles sont compatibles avec les exigences en matière d’expérience 

énoncées dans la Classification nationale des professions. 

II. Contexte factuel 

[6] M. Ranjit Bhangoo est le directeur et la personne-ressource de l’employeur, c’est-à-dire 

la demanderesse. Il a publié des offres d’emploi en janvier 2016 pour des postes de conducteurs 

de grand routier possédant au moins une ou deux années d’expérience. Il a réussi à embaucher un 

seul candidat canadien compétent. 

[7] Le 28 juillet 2016, l’agente a procédé à un examen préalable au moyen d’un entretien 

téléphonique avec M. Bhangoo. L’agente a mis en doute la justification concernant l’exigence 

d’une ou de deux années d’expérience pour occuper l’emploi. M. Bhangoo a expliqué qu’il 

s’agissait d’une exigence de l’assureur et d’une stratégie de réduction des risques liée aux 

préoccupations concernant [TRADUCTION] « le fait de confier des camions à de nouveaux 

conducteurs ». 

On se demande si M. Bhangoo faisant référence à la préoccupation de sécurité liée aux 

conducteurs manœuvrant des véhicules en montagnes et sur des routes enneigées. 

[8] Dans ses observations écrites à l’agente datées du 29 juillet 2016, M. Bhangoo a réitéré 

l’exigence du contrat écrit conclu avec l’assureur concernant la qualification des conducteurs. La 
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police d’assurance exigeait trois années d’expérience de conduite, mais au moins une année 

d’expérience de conduite était requise pour qu’un conducteur soit assuré, selon les politiques en 

matière de primes. (La différence entre l’exigence de l’assurance et l’expérience de travail n’a 

jamais été expliquée.) Par conséquent, les conducteurs possédant moins d’une année 

d’expérience ne sont pas assurés et il en coûte plus cher pour assurer les conducteurs possédant 

entre une et trois années d’expérience. 

[9] Le 4 août 2016, l’agente a rejeté la demande d’étude d’impact sur le marché du travail 

pour les motifs suivants : 

 le défaut de démontrer que des efforts suffisants avaient été déployés afin 

d’embaucher des Canadiens pour occuper le poste; 

 la démonstration insuffisante d’un besoin raisonnable en matière d’emploi pour 

pourvoir ce poste dans l’entreprise. 

L’agente a conclu que bien que l’expérience constitue un atout, l’exigence d’une ou de deux 

années d’expérience n’était pas une exigence professionnelle justifiée pour la profession 

correspondant au code 7411 de la Classification nationale des professions – 

Conducteurs/conductrices de camions.  

[10] Il est pertinent de noter que l’agente a limité l’examen à l’exigence de l’« authenticité ». 

Il n’était pas nécessaire d’examiner les autres critères de l’étude d’impact sur le marché du 

travail, si cette exigence n’était pas satisfaite. 
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[11] L’agente a accusé réception des observations sur les exigences en matière d’assurance. 

Elle a également indiqué que le représentant de l’employeur l’avait avisée que les chargements 

consistaient en des produits agricoles, des aliments réfrigérés et des marchandises générales et 

que l’on ne demanderait pas aux conducteurs de transporter des marchandises dangereuses ni de 

voyager sur des routes dangereuses. 

[12] Il est important dans le contexte du présent contrôle judiciaire, et plus précisément en ce 

qui concerne l’allégation d’entrave à l’exercice du pouvoir discrétionnaire, de noter le renvoi de 

l’agente au guide opérationnel, qui énonce ce qui suit : 

[TRADUCTION] Toutefois, si l’employeur établit qu’il exige de 

l’expérience pour des motifs pertinents liés au rendement au 

travail, les exigences peuvent être retenues par l’agent chargé de 

l’évaluation, s’il les juge raisonnables (c’est-à-dire une expérience 

en transport de marchandise dangereuse, en conduite sur des routes 

dangereuses, etc.). 

III. Questions en litige 

[13] Les questions en litige sont les suivantes : 

1. L’agente a-t-elle entravé l’exercice de son pouvoir discrétionnaire en respectant 

rigoureusement la catégorie de la Classification nationale des professions et les 

lignes directrices opérationnelles et provisoires (qu’elles soient publiques ou 

internes)? 

2. La décision était-elle raisonnable? 

3. L’agente a-t-elle manqué au principe d’équité procédurale en ne communiquant 

pas les lignes directrices opérationnelles et provisoires? 
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4. L’agente a-t-elle commis une erreur en ne tenant pas compte de la décision 

favorable de 2015 relative à l’étude d’impact sur le marché du travail? 

IV. Norme de contrôle 

[14] La norme de contrôle n’est pas controversée entre les parties. 

[15] La norme de la décision raisonnable s’applique à la conclusion de l’agente (Frankie’s 

Burgers Lougheed Inc. c Canada (Emploi et Développement social), 2015 CF 27, 473 FTR 67 

[Frankie’s Burgers]). 

Concernant l’équité procédurale, la norme de contrôle est celle de la décision correcte 

(Dunsmuir c Nouveau-Brunswick, 2008 CSC 9, [2008] 1 RCS 190). 

Concernant la question de l’entrave à l’exercice du pouvoir discrétionnaire, une analyse 

de la norme de contrôle n’est pas nécessaire. Toute décision dans laquelle un décideur a entravé 

l’exercice de son pouvoir discrétionnaire est à la fois erronée en raison d’une erreur de droit et 

déraisonnable. 

V. Discussion 

A. Entrave à l’exercice du pouvoir discrétionnaire 

[16] La demanderesse affirme que l’agente a suivi servilement la catégorie de la Classification 

nationale des professions et les lignes directrices et qu’elle a refusé d’examiner un élément qui 

n’était pas indiqué dans la catégorie. 
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[17] À mon avis, cet argument n’a aucun fondement. Comme il est indiqué au paragraphe 12 

des présents motifs, l’agente n’a pas exclu la possibilité de s’écarter des lignes directrices ou de 

la Classification nationale des professions. Elle a reconnu que la demanderesse aurait pu 

présenter une justification suffisante concernant les exigences supplémentaires de l’emploi, et 

elle a simplement conclu que le demandeur ne l’avait pas fait en l’espèce. 

[18] Dans la décision Frankie’s Burgers, au paragraphe 92, la Cour a conclu qu’il n’est pas 

déraisonnable pour les agents de suivre les directives ou les catégories de la Classification 

nationale des professions, dans la mesure où ils ne les considèrent pas comme contraignantes et 

où ils les appliquent d’une manière qui permet d’y déroger lorsque cela est justifié. En l’espèce, 

l’agente a expressément reconnu qu’elle pouvait déroger aux directives si la situation le justifiait. 

[19] La demanderesse a invoqué la décision Seven Valleys Transportation Inc. c Canada 

(Emploi et Développement social), 2017 CF 195 [Seven Valleys], où la Cour a infirmé une 

décision relative à une étude d’impact sur le marché du travail, parce que l’agent n’avait pas tenu 

compte des routes dangereuses, de la sécurité publique et de la valeur importante des camions 

pour déterminer si une exigence d’expérience de conduite d’une ou de deux années était justifiée 

dans les circonstances. Cette affaire se distingue de l’espèce, puisque dans la décision Seven 

Valleys, l’agent a refusé de tenir compte de la justification relative aux exigences 

supplémentaires de l’emploi. En l’espèce, l’agente a tenu compte de la justification de 

l’employeur, mais elle a conclu qu’elle manquait de substance, en bonne partie parce qu’elle était 

axée sur les coûts de l’assurance, à l’égard desquels peu de précisions avaient été fournies. 
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B. Caractère raisonnable de la décision 

[20] À mon avis, la décision est raisonnable. Le nœud de cette affaire est le défaut de 

présenter des éléments de preuve objectifs sur la nécessité des exigences de l’emploi proposées. 

Il ressort clairement de l’espèce que mis à part l’économie indéterminée en matière d’assurance, 

aucun élément de preuve n’a été présenté concernant la nécessité d’exiger une ou deux années 

d’expérience. 

[21] La demanderesse critique l’agente pour avoir omis de tenir compte du fait que les 

conducteurs devraient conduire dans les montagnes et la neige. Toutefois, il s’agit de la 

justification avancée pour expliquer l’exigence en matière d’expérience. 

[22] Un décideur n’est pas tenu de mentionner chaque élément de preuve et, en l’espèce, peu 

de documents, voire aucun, portaient sur les conditions de conduite justifiant l’exigence de 

l’emploi. Les routes de montagne et la neige sont des caractéristiques habituelles de la conduite 

en Colombie-Britannique, et la demanderesse n’a jamais établi qu’un conducteur devait posséder 

une ou deux années d’expérience pour conduire des camions dans ces conditions courantes. 

C. Équité procédurale 

[23] La demanderesse n’a pas établi le manquement à l’équité procédurale. Le niveau d’équité 

procédurale auquel un demandeur peut s’attendre dans des affaires comme celle-ci est 

relativement faible (Frankie’s Burgers, au paragraphe 73). 
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[24] En l’espèce, la demanderesse a été mise au courant de toutes les réserves de l’agente, et 

sa personne-ressource avait la possibilité de répondre à ces réserves. Il demeure que la 

demanderesse n’a pas présenté d’éléments de preuve suffisants pour convaincre l’agente que 

l’exigence de l’expérience n’était pas excessive. 

Il est mal à propos pour la demanderesse d’invoquer des affaires concernant l’examen 

d’éléments de preuve extrinsèques. Les lignes directrices, qu’elles soient publiées ou non, ne 

constituent pas des éléments de preuve extrinsèques. 

[25] Il n’est pas inéquitable de s’appuyer sur des lignes directrices ou des renseignements 

internes si leur contenu a été communiqué à un demandeur et que ce dernier a eu la possibilité 

d’y répondre (Seven Valleys, au paragraphe 27). 

D. La décision favorable relative à l’étude d’impact sur le marché du travail 

[26] Indépendamment de la question procédurale de présenter des éléments de preuve lors du 

contrôle judiciaire qui n’ont pas été présentés au décideur, les éléments de preuve que la 

demanderesse cherche à présenter à ce moment-ci ne sont ni pertinents ni persuasifs. 

[27] Le fait qu’une demande d’étude d’impact sur le marché du travail comportant une 

exigence d’expérience de conduite présentée en 2015 a été accueillie ne peut être pertinent que si 

les faits étaient identiques, y compris la justification et les éléments de preuve à l’appui de 

l’exigence. Ce renseignement n’a pas été présenté à la Cour ni à l’agente. 
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[28] Il n’est pas nécessaire que la Cour radie l’affidavit en question ou qu’elle s’appuie sur des 

décisions où l’on a conclu que les agents ne sont pas liés par des décisions antérieures, étant 

donné qu’en l’espèce, la demanderesse n’en a pas établi la pertinence. 

VI. Conclusion 

[29] Pour ces motifs, la présente demande de contrôle judiciaire est rejetée. Il n’y a aucune 

question à certifier. 
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JUGEMENT 

LA COUR rejette la demande de contrôle judiciaire. 

« Michael L. Phelan » 

Juge 

 

Traduction certifiée conforme 

Ce 25
e
 jour d’octobre 2019 

 

Lionbridge  
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